ANNEXE 1 (DEAP/SDB)
	POLYNESIE FRANçAISE
MinistÈre
de L’ÉDUCATION,
de l’enseignement supÉrieur
ET DE LA CULTURE
[bookmark: lettre_expediteur]Le Ministre
	
	Délibération n° XXXXX

du (date du CE) 

autorisant le (principal ou proviseur de l’établissement) à recruter des agents dans le cadre du dispositif éducatif d’aide de prévention (DEAP) ou dans le cadre de la mise en place d’une surveillance de baignade en milieu lagonaire au titre de l’année scolaire 201X-201XX



LE CONSEIL D'ETABLISSEMENT (INTITULE DE L’ETABLISSEMENT)

VU	la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;
VU 	la délibération n° 88-145 AT du 20 octobre 1988 modifiée, portant création des établissements publics d'enseignement de la Polynésie française du premier et second cycle du second degré ;
VU 	la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée, portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ; 
VU 	l'arrêté n° 732/CM du 17 juin 1987 modifié, portant organisation administrative et financière des établissements publics d'enseignement de la Polynésie française ;
VU 	l’arrêté n° 895/CM du 12 juin 2014 modifié portant création, organisation et fonctionnement de la direction générale de l’éducation et des enseignements ;
VU 	la convention Etat-Polynésie française n° 99-16 du 22 octobre 2016 relative à l'éducation entre la Polynésie française et l’Etat ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du (date du CE)

ADOPTE

ARTICLE 1er :	Le (principal ou proviseur de l’établissement) est autorisé à signer les contrats de travail pour le recrutement d’agents dans le cadre du dispositif éducatif d’aide de prévention (DEAP) ou dans le cadre de la mise en place d’une surveillance de baignade en milieu lagonaire, au titre de l’année scolaire 201X-201XX.

ARTICLE 2 :	Le (principal ou proviseur de l’établissement) est chargé de l’exécution de la présente délibération.

	Résultats du vote
	Nombre

	Nombre de membres du CE :
	

	Quorum :
	

	Suffrages exprimés :
	

	Pour :
	

	Contre :
	

	Abstentions :
	



		A …………..., le (date du CE)

Un membre du Conseil d'établissement,		         Le Président du Conseil d'établissement,
